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SIRE, 



Votre Majesté, visitant l'Algérie en 1865, avait été 
frappée des nombreux inconvénients attachés à la position 
des concessionnaires de chênes-liége et de l'impossibilité 
où les placent la nature et les termes de leurs contrats 
de faire produire à leurs exploitations tous les fruits 
qu'elles doivent porter. L'attribution définitive aux conces- 
sionnaires de la propriété du sol, dont ils n'ont été jusqu'à 
ce jour que les usufruitiers entravés et dépendants, avait 
paru à Votre Majesté l'infaillible moyen d'assurer, d'une 
part, aux exploitants une liberté d'action qui leur garantit 
des ressources suffisantes et des résultats appréciables, 
d'autre part et comme conséquence naturelle, d'assurer à 
l'Etat, sur ce point du domaine ouvert à la colonisation 
de l'Algérie, une richesse et un développement jusque-là 
douteux et incertains. 

Les incendies considérables qui, peu après votre retour 
en France, Sire, ont dévoré en Afrique une grande partie 
des forêts de chênes-liége sont venus prêter aux réflexions 
dont s'était inspirée la pensée de Votre Majesté une force 
nouvelle et montrer, dans leur triste éloquence, que main- 
tenir indéfiniment dans la situation de tenanciers des 
colons menacés sans cesse de voir détruire par le feu le 
fruit, péniblement amassé, de leurs dépenses et de leurs 
travaux, c'était aller contre le but même qu'il s'était agi 
d'atteindre. Cette situation, d'ailleurs, engageait grave- 
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ment, en équité rigoureuse, indiscutable, si ce n'est en 
droit étroit, la responsabilité de l'Etat dans les cas si fré- 
quents d'incendie, et le Gouvernement impérial, préoccupé 
surtout de la nécessité de s'affranchir de cette solidarité 
morale, entrevoyait qu'elle cesserait pour lui le jour où 
cesserait sa propriété des forêts en exploitation. Quoique 
emoruntée à un ordre d'idées tout nouveau et que n'avait 
pas abordé l'esprit de Votre Majesté, quoique très- discu- 
table dans les conséquences qu'on s'apprêtait à en tirer, 
cette considération, Sire, a pris dans la question des con- 
cessions de chênes-liége une importance capitale, et fina- 
lement l'a dominée tout entière. 

Ainsi a été perdu de vue le point où s'étaient placés 
Votre Majesté et, avec Elle, les esprits éclairés que 
préoccupent les vrais intérêts de l'Algérie et de l'Etat. Au 
lieu de songer à ouvrir pour la colonisation une ère nou- 
velle en donnant aux concessionnaires, par l'octroi de la 
propriété gratuite, le moyen de disposer de toutes leurs 
forces et de toutes leurs ressources, on n'a songé qu'à 
procurer au Trésor, par une cession chèrement vendue, 
d'importantes recettes; au Keu de les encourager à de nou- 
veaux efforts et à de nouveaux sacrifices, au lieu de les 
armer, par de sérieux avantages, contre les incendies et 
d'atténuer l'effet de leurs désastres dans le passé comme 
dans l'avenir, on s'est proposé de liquider, sans paiements 
d'espèces, la dette de l'État, de dégager sa responsabilité 
pour les cas trop présumables où de nouveaux sinistres 
viendraient à éclater, et de lui permettre d'échapper è 
toute réclamation fondée ; une haute et Ubérale pensée de 
colonisation s'est transformée en une œuvre toute d'éco- 
nomie financière, et c'est sous l'empire de ces préoccu- 
pations nouvelles qu'a été rendu le décret du 7 août der- 
nier, qui consacre le principe de la conversion facultative 
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des concessions de chênes-liége eu propriétés définitives. 

Delà, Sire, un ensemble de dispositions tout à fait inexé- 
cutables et des conditions telles offertes aux concession- 
naires, que tous les concessionnaires, si nous en exceptons 
deux ou trois que leur désastre presque complet place 
dans une situation toute particulière, se voient dans l'obli- 
gation de déclarer respectueusement à Votre Majesté qu'il 
leur est impossible de les accepter. 

Eh! comment le pourraient-ils, quelque avantage que 
leur offre en elle-même la conversion de leurs cahiers des 
charges en un titre de propriété incommutable, et quelque 
intérêt qu'ils aient, bien évidemment, à se prêter de tous 
leurs efforts aux vues du Gouvernement? L'article 3 du 
nouveau décret fixe à un chiffre s'élevant de 225 à 325 
francs, suivant une échelle de catégories, le prix à payer par 
les concessionnaires pour chaque hectare de forêt cédé. Or 
ne suffit-il pas d'un instant de réflexion pour se convaincre 
que les forêts de chênes-liége, en raison des risques de 
toute nature qu'offre une exploitation de ce genre en 
Algérie, et particulièrement en raison des incendies, n'ont 
pas aujourd'hui à beaucoup près cette valeur, et sans 
aucun doute ne l'auront jamais? Quelque hypothèse qui 
soit faite sur le peuplement moyen de ces forêts, sur le 
rendement des arbres, sur le produit net d'une exploita- 
tion, etc., ne faut-il pas en arriver de toute nécessité à 
apprécier la valeur dont il s'agit bien moins encore d'après 
ces données que d'après les faits auxquels ces données 
sont soumises, ou, en d'autres termes, d'après les dangers 
auxquels l'exploitant expose sa personne, sa fortune, la 
personne et la fortune des siens et de ses ouvriers? Dans 
cette situation, Sire, sur laquelle de si graves et de 
si cruels exemples nous autorisent à insister, quel 
acheteur, nous le demandons, l'État trouverait-il aujour- 
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d'hui pour ses forêts de chênes-liége, même à un prix 
très-inférieur à celui que le décret impose ? Qu'une forêt 
soit mise en adjudication à cette heure : si elle est encore 
inculte, nous ne craignons pas d'affirmer qu'en présence 
de l'obligation d'un capital à dépenser improductivement 
pendant dix années, en présence d'un domaine exposé à 
des incendies presque périodiques, pas un acquéreur ne 
se présentera (1) ; ou, si déjà elle donne des produits, com- 
ment se fixera sa valeur et quelle sera-t-elle? 11 conviendra 
d'abord de faire la part des risques nombreux dont nous 
venons de parler et qui sont, en réalité, le principal élé- 
ment d'appréciation ; il sera juste, ensuite, de tenir 
compte des dépenses déjà faites pour la mise en valeur, des 
travaux de démasclage, de routes, de tranchées, de cons- 
tructions, etc., etc. Or, que Votre Majesté daigne le 
remarquer, non-seulement le décret supprime dans son 
évaluation les causes de dépréciation et les chances même 
de ruine qui doivent surtout préoccuper en pareil cas le 
vendeur et l'acheteur, mais encore il demande au cession- 
naire le prix de la plus-value donnée à la forêt par le ces- 
sionnaire lui-même; il estime ce qu'elle peut produire, 
et sans considérer qu'elle ne le produit ou ne le produira 
que grâce, en très-grande partie, aux dépenses considé- 
rables, aux travaux longs et pénibles de l'exploitant, il 
impose à l'exploitant l'obligation de lui en payer le prix, 
ajouté à celui du terrain vierge et inculte. 

C'est dans ces conséquences fausses et dans ces dis- 
positions impraticables que s'est égarée la pensée du 

(Ij Un décret du 9 avril 1864 dispose que désormais Texploitation 
des forêts de chênes-liége de l'Algérie sera affermée par voie d'adju- 
dication publique; mais Tapplication de ce décret n*a pas même été 
tentée une seule fois, que nous sachions ! 



Digitized by VjOOQIC 



gouvernement, faute d'avoir suffisamment apprécié celle 
de Votre Majesté, et de s'y être exactement conformée. Dira- 
t-on que le décret a d'avance répondu à ces objections et 
les a détruites en stipulant l'abandon gratuit au conces- 
sionnaire du tiers de l'étendue qu'il exploite? Mais, s'il est 
incontestable que cette cession gratuite constitue pour 
l'ayant droit une indemnité très-appréciable et dont il ne 
peut que se montrer reconnaissant, n'est-il pas certain, 
d'autre part, que cette indemnité, qui est censée lui repré- 
senter le montant des dépenses qu'il a faites pour mettre 
la forêt en valeur, ne se réalisera pour lui que le jour où 
il pourra recueillir les produits dont elle se forme, c'est- 
à-dire où la forêt, préservée de tous riques contraires, lui 
apportera ces bénéfices dont il n'aura plus à distraire le 
chiffre de ses premiers frais? Et, dès lors, ne voit-on pas 
qu'il s'agit toujours de cette éventualité formidable des 
risques que le décret semble avoir pris soin de laisser dans 
le silence, dans l'ombre, éventualité que l'indemnité 
offerte par la cession gratuite ne comprend pas dans ses 
calculs et que cependant un fonctionnaire supérieur de 
l'administration forestière algérienne avait justement en- 
trevue lorsqu'en 1860 il écrivait que le concessionnaire 
de cbênes-liége doit retrouver dans son émolument « 3® le 
» bénéfice industriel, en d'autres termes la prime repré- 
» sentant les risques de l'entreprise (chances aléatoires 
» diverses, incendies, etc.) » ? Et U ajoutait ; « ainsi que la 
» rémunération due aux soins, à l'industrie qui se fonde, 
» au capital qui s'immobilise pendant un long délai » (1). 
Au surplus. Sire, la valeur de l'indemnité offerte par le 



(4) Exploitation de$ forêts de chénes-liége en Algérie^ par Ernest 
Lambert, inspecteur des forêts, 1860, p. 88 
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décret sous forme de cession gratuite du tiers de la forêt 
exploitée se mesure naturellemeut à l'importance des 
avantages proposés, comme derniers résultats, au conces- 
sionnaire qui accepterait l'échange de sa situation actuelle 
contre celle d'acquéreur, puisqu'elle a pour objet d'ajouter à 
ces avantages par une diminution de dépenses et de charges. 
Eh bien, voici ces résultats, tels que le calcul les établit et 
tels qu'ils ressortent de la comparaison du chiffre de 
265 francs par hectare imposé par le décret comme prix 
de vente pour une forêt placée dans la troisième catégorie, 
et le chiffre des redevances annuelles que le concessionnaire, 
s'il demeure dans les conditions où il se trouve aujour- 
d'hui, aurait à payer à l'État pour cette même forêt, 
d'après le cahier des charges qui la régit : les redevances 
auront produit au Trésor, en fin de bail, les intérêts en 
étant successivement capitaUsés à 10 0/0, taux légal en 
Algérie et que l'administration a pris elle-même comme 
base de tous ses calculs, une somme totale de 32,414 francs 
pour un hectare. Le prix de vente de 265 francs par hec- 
tare, diminué d'un tiers par la cession gratuite du tiers de 
la forêt et ramené à 176 fr. 66 c, produirait à l'État, 
après l'évolution des 20 annuités accordées pour l'acquit- 
ter et qui ont naturellement servi de base au calcul de 
capitalisation à 10 0/0 des intérêts de ce prix, une somme 
totale de 186,980 fr. 80 c. Si l'on retranche de ce chiffre 
celui de 32,414 francs à provenir des redevances, on 
trouve que l'État offre en résumé à ses fermiers de leur 
vendre pour une somme déplus de 154,000 francs chaque 
hectare de forêt aujourd'hui concédé. 

Telle est, Sire, la formule dernière de la différence de 
situation proposée aux concessionnaires de chênes-hége 
par le décret du 7 août, et que nous osons signaler hum- 
blement auxsageset équitables réflexions de Votre Majesté. 



Digitized by VjOOQIC 



— 9 — 
Écartons, si Ton veut, cette capitalisation des intérêts, si 
rationnelle et si équitable qu'elle soit, écartons jusqu'aux 
intérêts simples, si on le veut encore, quelque nécessaire 
que soit cet élément d'appréciation dans toutes les affaires 
et dans tous les calculs ; c'est encore par des millions que 
se chiffrerait, pour le moindre concessionnaire, la situation 
nouvelle qui lui est offerte en perspective, et cela, nous le 
répétons, pour un domaine où toutes les chances con- 
traires de guerre, d'insurrection, d'incendie, d'incendie 
surtout, chances que nous ne saurions écarter aussi de 
nos prévisions mais qu'il nous faut bien y maintenir, 
viendront le menacer indéfiniment sans aucun espoir de 
réparation ou de dédommagement. Nous le demandons 
respectueusement à Votre Majesté, un pareil abandon de 
nos plus graves intérêts, un oubli aussi résolu de ce que 
la raison et le bon sens indiquent, nous sont ils possibles ? 
Et que deviennent dès lors les intentions bienveillantes 
et éclairées de Votre Majesté touchant les concessions, et 
quel avenir leur est réservé ? 

Il semblait. Sire, en tout état de choses et quels que 
fussent, dans cette question, les entraînements de l'er- 
reur ou l'excès d'un zèle irréfléchi pour les intérêts de 
l'État, que du moins le Gouvernement reconnaîtrait qu'il 
était juste d'affranchir du paiement du prix les parties de 
forêt qui viendraient à être incendiées avant que ce prix 
fût acquitté, et que le décret du 7 août en consacrerait le 
principe ; nous en avions exprimé le vœu en en démon- 
trant la convenance rigoureuse et l'équité. C'est le 
contraire qui est arrivé : Tarticle 11 du décret dispose 
expressément que « l'acquéreur ne pourra répéter 
3> contre l'État aucun dédommagement, aucune indemnité, 
» remise ou réduction de prix ayant pour cause des incen- 
» dies ou tout autre accident de force majeure. > Ne 
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èemble-t-il pas, Sire, que toute la pensée et, pour ainsi 
dire, tout l'esprit du nouveau décret se trouvent dans cette 
disposition si précise et prévoyante, et qu'impatient d'ac- 
complir l'œuvre de son affranchissement et de sa com- 
plète indépendance, but réel de ses nouveaux projets de 
réglementation, le Gouvernement se soit attaché à ré- 
pondre à la demande des concessionnaires par une décla- 
ration exactement opposée au sens comme aux termes de 
cette demande? Mais quoi ! pour qu'un pareil résultat 
fût possible, encore faudrait-iJ que )es concessionnaires y 
pussent concourir, et lequel d'entre eux voudrait s'enga- 
ger à payer le prix d'une propriété même détruite et 
abandonner comme gage, non-seulement ce que l'incendie 
pourrait en avoir épargné, mais encore, à défaut, tous ses 
autres biens, tout le reste de sa fortune ? 11 ne s'agissait 
ici ni d'infirmer le principe de la non-responsabilité de 
l'État en matière d'incendie, ni d'y déroger. Ce principe 
demeurait intact et permanent. Il s'agissait, en n'obligeant 
pas un acquéreur malheureux à payer le prix de ce qu'au- 
rait dévoré le feu, de rendre possible l'exécution d'un con- 
trat dans un pays où le feu est toujours à l'horizon ; il 
s'agissait de lui donner les moyens de réparer ses pertes 
au lieu d'achever sa ruine sans profit pour personne ; 
même il s'agissait de faire pour ceux que l'incendie at- 
teindrait après le décret ce qu'on faisait pour ceux qu'il 
avait atteints avant sa promulgîition ; le Gouvernement ne 
l'a pas compris ainsi, et, par cette seule clause, les autres 
conditions eussent-elles été acceptables d'ailleurs, a rendu 
impossible la réalisation de ses vues nouvelles. 

Sire, les concessionnaires de chênes-liége de l'Algérie 
ont entrepris l'exploitation d'environ 130,000 hectares de 
forêts et déjà ont consacré à cette exploitation plus de 
12 millions. Ils ont fertilisé ces étendues jusque-là in- 
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cultes, et, par leurs travaux courageux, par leurs patients 
efforts, à travers des épidémies, malgré des insurrections 
qui ont coûté l'existence à certains d'entre eux, au milieu 
d'incendies venant détruire les résultats déjà obtenus, ils 
ont porté la vie, l'industrie, le bien-être dans des con> 
trées désertes avant eux et inexplorées. Qu'ont-ils recueilli 
cependant? Rien encore ; car ceux, en très-petit nombre^ 
que le feu a épargnés jusqu'ici, sont loin encore du jour 
où ils pourront rentrer dans leurs capitaux, et ceux que le 
fléau a visités ont vu s'engloutir tout le fruit des dépenses 
déjà faites, tout l'espoir des années à venir, 18 millions 
environ réduits en cendres! Quel sort leur est maintenant 
réservé? Quelle situation leur sera faite? Placés en pré- 
sence de ces dangers d'incendie dont il ne leur a été pos- 
sible de prévoir à l'origine ni l'étendue, ni la continuité, 
menacés incessamment dans leur entreprise, dans leur 
fortune, ils sont prêts cependant à poursuivre l'œuvre 
commencée et à opposer à l'ennemi de nouvelles défenses 
avec un nouveau courage ; mais le pourront-ils toujours, 
et le Gouvernement de Votre Majesté ne sait-il pas bien 
lui-même que la lutte, dans les conditions où ils se trouvent 
aujourd'hui, serait inégale et bientôt peut-être impossible? 
Ces conditions, faut-il les aggraver encore au lieu de les 
adoucir? Ces moyens de résistance, c'est-à-dire les res- 
sources pécuniaires qui servent à les créer, est-il sage de 
les leur rendre plus difficiles et plus précaires, au lieu de 
les augmenter par de moindres charges à leur imposer et 
de moindres sacrifices à exiger de leur travail ? Nous ins- 
pirant de la pensée de Votre Majesté, nous demandions au 
nom de la raison et de la justice, au nom de nos intérêts 
sans doute, mais en même temps, qu'il nous soit permis 
de l'affirmer, au nom des intérêts de l'État lui-même, la 
propriété gratuite de nos concessions : nous rappelions 
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par combien de travaux sérieux et de dépenses utiles nous 
avons déjà payé le prix de ce sol qui, sans nous, n'aurait en- 
core ni notoriété ni valeur; par combien de dépenses plus 
considérables encore et de travaux plus importants nous 
l'acquitterions dans l'avenir à n'en pas douter, si l'avenir 
nous appartenait; nous montrions ces populations arabes, 
auxquelles nous avons demandé jusqu'ici nos seuls ou- 
vriers, non-seulement formées par nous au travail et atti- 
rées à la civilisation, mais déjà enrichies de presque toutes les 
sommes dépensées sur nos forêts, dans leur voisinage et à 
cause d'elles ; nous représentions, d'ailleurs, que cette gra- 
tuité était bien plutôt dans les termes que dans les faits, et 
que, par conséquent, elle était un terme impropre, puisque, 
d'abord, nous consentions l'abandon à l'État d'un dixième 
de nos concessions au profit des indigènes ; puisque ensuite 
rien ne s'opposait à ce que certains travaux de défense 
contre les incendies fussent mis expressément à notre 
charge ; puisque les seuls droits de mutation d'une pro- 
priété immobilière assurent au Trésor, dans une durée 
moyenne de soixante-dix à quatre-vingts ans, une somme 
équivalente au prix de cette propriété ; puisque, au sur- 
plus, nous serions soumis comme propriétaires à l'impôt 
foncier, et puisque la libre exploitation de nos forêts sur 
une large échelle, les routes, les transports, tout le mou- 
vement industriel et commercial qui en serait la consé- 
quence nécessaire, donneraient une plus-value considérable 
non-seulement aux autres forêts de l'État non encore 
concédées, mais encore à toutes les propriétés de l'Algérie. 
Enfin, Sire, nous insistions sur cette vérité que, placés 
comme ouvriers de colonisation dans la main de l'État, 
nous ne pourrions que faire ses affaires en faisant les 
nôtres, que le moindre de nos pas en avant serait un pas 
de l'Algérie vers la colonisation et la richesse, et que nous 
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ne saurions au contraire nous ralentir ou succomber sans 
la faire reculer dans cette voie, sans retarder son dévetep- 
pement, sans nuire à sa popularité. 

Toutes ces considérations graves, il nous faut bien le 
répéter à Votre Majesté, ont disparu pour le Gouver- 
nement devant cet intérêt souverain : dégager la responsa- 
bilité de l'État dans les cas d'incendie et le délivrer d'une 
tutelle importune, de difficultés toujours renaissantes. 
Mais il est arrivé que lui-même, par la rédaction des 
dispositions du décret, apportait à la réalisation de ce 
vosn un obstacle insurmontable, car la crainte de ne pas 
tirer de la vente des forêts de liège un parti assez avan- 
tageux pour le Trésor et Tinexacte appréciation de la 
situation des concessionnaires et de la valeur des conces- 
sions l'ont conduit à une fixation de prix et à un ensemble 
de stipulations qui semblent condamner ce document public 
à demeurer indéfiniment à l'état de lettre morte. 

Tel est. Sire, l'état vrai des choses. Nous ne pouvons 
que le placer respectueusement sous les yeux de Votre 
Majesté, en faisant appel à sa haute sagesse et en 
invoquant le bénéfice des promesses contenues pour 
nous dans le passage de sa lettre sur la politique de 
la France en Algérie, où elle a fait ressortir la convenance 
et la justice d'une attribution définitive et gratuite de la 
propriété du sol aux concessionnaires forestiers. Déjà la 
volonté de Votre Majesté a porté fruit pour les titulaires 
de concessions rurales en Afrique, et ils se sont vus inves- 
tis gratuitement, sans conditions, sans stipulations de char- 
ges, de la propriété des domaines dont ils n'avaient que 
la jouissance. Bevons-nous croire que les concessionnaires 
forestiers trouveront auprès du Gouvernement impérial 

3 
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moins de faveur et moins de justice? Quelles raisons pour- 
raient motiver une pareille inégalité de traitement? Serait- 
ce qu'ils ont à supporter, parmi tous les colons, les plus 
grands sacrifices de temps et d'argent? Serait-ce qu'ils 
sont, parmi tous, exposés aux plus grands risques, soumis 
aux plus continuelles menaces de l'incendie, frappés de 
ses coups les plus cruels, et qu'aucun ne les égale aujour- 
d'hui, ni par les dépenses, ni par les pertes, ni par la 
constance énergique? 

« L'intérêt de l'État, » disait, au sein du Conseil du 
Gouvernement d'Alger, un des membres de ce Conseil 
(et il n'exprimait pas seulement son opinion personnelle), 
« l'intérêt de l'Etat est d'attirer des capitaux en Algérie, 
» d'y faire fructifier les opérations honnêtes, d'y voir 
» accourir l'argent, s'il est possible. Si le sacrifice que 
» l'État fera devait avoir ce résultat, le résultat ne serait 
» pas trop payé de la propriété cédée gratuitement. » 
« Les concessionnaires, » disait le même membre, « sont- 
» ils en mesure de continuer leurs exploitations aux con- 
» ditions du cahier des charges actuel? Évidemment 
» non ! Ils sont hors d'état de supporter de nouvelles dé- 
» penses ; fussent-ils en état de les supporter, ils n'y con- 
» sentiraient pas, à raison des risques qu'ils ont à courir 
» en face des conditions onéreuses du cahier des charges 
» actuel. Il faut donc sortir d'embarras par de nouvelles 
» mesures..., donner aux intérêts engagés dans les con- 
» concessions de chênes-liége le plus grand de tous les 
» excitants, la plus sûre de toutes les garanties, la base 
» la plus large de crédit, la propriété. » « Nous voulons, 
disait'il encore, » que l'intérêt des acquéreurs soit d'ac- 
» cord avec celui de l'État ; nous voulons que cet intérêt 
» les pousse à faire de nouvelles dépenses, à entraîner 
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» par leur exemple de nouveaux capitaux en Algérie. » 
Et comme pour donner une mesure exacte de la valeur 
réelle des forêts de liège, il insiste en plusieurs endroits 
sur « les dangers très- considérables, » sur les « éven- 
» tualités redoutables » auxquels ces forêts sont exposées, 
et qui sont tels que « l'avantage pour l'État de rentrer 
» après quatre-vingt-dix ans en possession du sol lui 
» semble, ainsi qu'aux partisans de son opinion, devoir être 
» acheté très-cher si l'État doit demeurer jusque-là dans 
» l'obligation de faire jouir le concessionnaire de la chose 
» louée. Le sacrifice qui consisterait dans l'abandon gra- 
» tuit de la propriété serait, dans leur conviction, bien 
» compensé par l'exonération d'une charge très-lourde, 
» l'obligation de faire jouir le preneur d'un bien exposé à 
» tous les risques que court une forêt de chênes-liége en 
» Afrique (1). » 

Qu'il nous soit permis, Sire, nous autorisant de ce 
langage qui est celui de l'expérience et du sentiment pro- 
fond de la vérité en cette matière, et surtout nous 
appuyant sur l'autorité de Votre Majesté Elle-même, qu'il 
nous soit permis de déchner l'application du décret 
du 7 août 1867 et de demander respectueusement la 
révision du procès où vient d'être rendu le jugement 
dont nous osons interjeter appel. Au moment où s'instrui- 
sait cette grave affaire, nous avons eu l'honneur de pré- 
senter au Conseil d'État nos propositions motivées, offrant. 



(1) Rapport présenté à S. Exe. le gouverneur général de l'Algérie, 
au nom de la Commission du Conseil de gouvernement. Mesures à 
prendre à r occasion des incendies de forêts. Alger, 1866, page 11 et 
suivantes. 
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pour le cas où le principe de la gratuité semblerait trop 
absolu (nous avons montré qu'il serait le plus favorable aux 
intérêts de la colonisation et de l'État, et que cette gra- 
tuité d'ailleurs ne serait qu'apparente) , de nous soumet- 
tre au paiement d'un prix variant de 50 à 60 francs par 
hectare, selon les catégories forestières. Nous ne pouvons 
que renouveler ici l'expression de ces vœux et nous ré- 
férer sur tous les points à ces propositions, qu'une longue 
réflexion a mûries et qu'a dictées l'appréciation loyale et 
consciencieuse de notre situation. Si, contre tout espoir, 
le Tribunal auguste devant lequel nous nous présentons 
aujourd'hui nous demeurait fermé, force nous serait de 
conserver notre position actuelle de concessionnaires et 
d'y poursuivre de notre mieux cette lutte de chaque 
jour dont les périls et les difficultés ont dépassé toutes 
nos prévisions sans décourager nos efl'orts. 

Mais dans ce cas, Sire, et ainsi que l'ont constaté le 
Conseil supérieur du Gouvernement à Alger et, après 
lui, S. Exe. le gouverneur général, le recours à un nou- 
veau cahier des charges, plus en harmonie avec la situa- 
tion nouvelle que le temps et les événements ont faite à 
l'administration et à nous-mêmes, serait d'une indispen- 
sable nécessité, car nos exploitations ne sauraient demeu- 
rer renfermées dans le cercle de nos précédents règlements, 
devenu trop étroit en présence de ces incendies immenses, 
persistants, sans lesquels le Gouvernement lui-même avait 
d'abord compté. Ce nouveau cahier des charges est rédigé 
et déjà tout prêt ; il accompagnait le récent rapport de 
S. Exe. le Duc de Magenta à Votre Majesté sur les forêts 
de l'Algérie, en date du 22 mars dernier. Nous prenons, 
Sire, la liberté, si la propriété nous est refusée, d en 
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réclamer rapplication pure et simple dans un délai aussi 
rapproché que possible. 

Nous avons l'honneur d'être, 

Dans les sentiments du plus profond respect, 

SIRE, 
De Votre Majesté, 
Les très-humbles et très-fidèles sujets, 

Le général comte de Montebello, Président de la Commission 

des Délégués des Concessionnaires. 
A. LucY, Vice-président, idem. 
Comte d'Agnel de Bourbon. 
S. duc d'Albuféra. 
Ferdinand Barrot. 
Berthon. 
Besson et C»«. 
Besson et Lecousturier. 
Bure. 
Chappon. 

Le général de Damas 
Vicomte du Bouchage. 
DUTREIH et C»«. 
Gaultier de Claubry. 
Jayr. 

Jean (Jules). 
de Jolivald. 
a. jubinal. 
Baron J. de Lesseps. 
Messier de Saint-James. 
Le duc DE Montebello. 
Naud. 

REBOUL.et Bénéguet. 
rossigneux. 
Sarlin. 

Paris, le 6 décembre 1867. 
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ANNEXE 



Tableau de développement et 



PÉRIODES 

de 

DIX ANNÉES. 


CA 

25 

1 75 

2 25 

2 75 

3 50 

4 25 

5 » 
5 75 


PRODUIT 
d'un hectare 

pour 

une période 

de 

dix ans 

intérêts 10% 


1^ 

SI 


PRODUIT 

d'un franc 

après 

un nombre 

d'années 

déterminé. 


PRODUIT 

des intérêts 
capitalisés 
des sommes 

payées 

dans chaque 

période. 


TOTAL 

de 

ces intérêts 

et 
des sommes 

payées 

dans chaque 

période. 


!'• période 

2« période 

3« période 

A* période 

5* période 

6« période. 

7« période 

8* période 


19 92 
27 89 
35 86 
43 83 
55 83 
67 74 
79 70 
91 61 


70 
60 
50 
40 
30 
20 
10 
» 


789 > 

304» 

117 » 

45» 

17 » 

7 » 

2 » 

t » 


15.716 » 

8.478 •. 

4.195 » 

1.972 » 

949» 

474» 

267 » 

91 » 


15.736 » 

8.506» 

4.231 » 

2.016 » 

1.005» 

542 » 

287 » 

91 » 












Total. ... 


32.414» 



Nota. — Ces calculs ont été faits en chilfres ronds. 

Le chiffre total de 32,414 représente la somme que, suivant 
notre cahier des charges actuel, TEtat aura reçue, en fin de 
bail, pour chaque hectare, ce chiffre, étant calculé à intérêts 
composés à 10 0/0, de 1873 à 1982. 

En prenant pour base l'intérêt à 10 0/0, on est loin de rien 
exagérer, bien qu'il s'agisse d'immeubles; il ne faut pas oublier 
que 10 0/0 est le taux légal de l'intérêt en Afrique, et qu'on 
doit tenir compte, non-seulement des chances aléatoires : iU' 
cendies, insurrections^ guerre maritime ^ etc. y mais aussi dé ce 
que les sommes dépensées pour la mise en culture des forêts 
restent improductives d'intérêts pendant toute la période de 
préparation, c'est-à-dire pendant dix ans. 
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N* I. 



preuve du calcul indiqué à la page 8. 




ANNUITÉ A PAYER 


PRODUIT D'UN FRANC 


MONTANT 
d'un hectare au terme 


ANNÉES. 


pendant 20 ans 
pour 


après 
un nombre d'années 


de 
chacune des périodes 

du nombre 
d'années déterminé. 




l'achat d'un hectare. 


déterminé. 


81 


8 833 


2.253 24 


19.902 87 


80 


8833 


2.048 40 


18.691 32 


79 


8833 


1.862 18 


16.448 63 


78 


8833 


1.692 89 


14.953 29 


77 


8833 


1.538 99 


13.593 89 


76 


8833 


1.399 08 


12.358 07 


75 


8833 


1.271 89 


11.234 60 


74 


8833 


1.156 27 


10.213 33 


73 


8833 


1.051 15 


9.284 80 


72 


8833 


955 59 


8.440 72 


71 


8833 


868 72 


7.673 40 


70 


8833 


789 75 


6.975 86 


69 


8 833 


717 95 


6.341 65 


68 


8833 


652 68 


5.765 12 


67 


8833 


593 35 


5.235 06 


66 


8833 


539 40 


4.764 52 


65 


8833 


490 37 


4.331 43 


. 64 


8833 


445 79 


3.937 66 


63 


8 833 


405 27 


3.579 75 


62 


8833 


368 42 
Total 


3.254 25 


186.980 22 



Le tableau ci-dessus a été établi, d'après les disposi- 
tions du décret du 7 août 1867, pour une forêt placée comme 
redevance dans la troisième catégorie. Le prix de Fhectare à 
acheter est donc de 365 francs. Mais comme le tiers de la 
forêt est donné en remboursement du capital dépensé, le prix 
de l'hectare reste fixé aux deux tiers de 265 francs, soit 
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ITÔ'.eee. Ce prix doit être payé en vingt annuités. Chaque 
annuité est donc de 8^833• 

La première de ces annuités sera payée deux ans après le 
décret, c'est-à-dire, pour la forêt qui sert au calcul ci-dessus, 
quatre-vingt-un ans avant la fin du bail; la deuxième, 
quatre-vingts ans, etc. Il a donc fallu calculer, pendant 
quatre-vingt-un, quatre-vingts ans, etc., l'intérêt des sommes 
payées pour ces annuités. 

Le total de ces dififérentes sommes représente le prix payé 
pour un hectare au moment ob le bail cesse. Ce prix est 
de Fr. 186,980 22 

Mais, comme TÊtat aurait touché sous forme 
de redevauce 32,414 » 

il faut déduire ce chiffre du précédent, et il 

reste Fr. 184,866 22 

qui représentent juste le prix auquel l'État aurait vendu chaque 
hectare de forêt à son fermier, en fin de bail, si ce dernier 
acceptait les propositions du décret. 
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ANNEXE N' 2. 



DÉCRET du 7 août 1^67, concernant la conversion facultative 
des concessions de chénes-liége de V Algérie en propriétés 
définitives. 

Contre -projet présenté par les concessionnaires. 

Article premier. 
Comme au décret. 

Art. 2. 
Comme au décret. 

Art. 3. 

Il sera fait cession gratuite aux concessionnaires : 
i'» Des parties de forêts incendiées depuis l'origine de la con- 
cession ; 
^ Du tiers dès forêts ou parties de forêts non incendiées. 
Le prix des deux autres tiers sera fixé, savoir : 
A raison de 50 francs par hectare pour les concessions ou 
parties de concessions classées dans la première catégorie, con- 
formément à l'article SO du cahier des charges, annexé au décret 
du 28 mai <862; 

A raison de 82 francs pour la 2* catégorie. 
A raison de 54 francs pour la 3* — 
A raison de 56 francs pour la 4* — 
A raison de 58 francs pour la 5* — 
A raison de 60 francs pour la 6® — 

Art. 4. 
Comme au décret. 

Art. 5. 

Le prix sera payé en vingt annuités, à partir de la dixième 
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année qui suivra le prix de la vente, le tout jusqu'à parfait 
paiement du prix total. 

Ce prix ne sera pas dû pour les parties qui viendraient à être 
incendiées. Il en sera fait décompte au profit de l'acquéreur. 

Les annuités seront payables, etc. (comme au décret). 

Art. 6. 
Comme au décret. 

Art. 7; 8 et 9. 
Comme au décret. 

Art. 10. 

Les forêts seront aliénées avec toutes les servitudes actives et 
passives, charges et contributions qui les grèvent ou pourront 
les grever ultérieurement. 

Toutefois, si l'impôt foncier venait à être établi eu Algérie, 
il ne sera dû, pour ces forêts, qu'après l'entier acquittement du 
prix. 

Art. H. 

Le premier paragraphe, comme au décret. 
Le second paragraphe, supprimé. 

Art. 12. 
Comme au décret, avec la suppression du mot « sources. > 

Art. 13. 
Comme au décret. 

Art. 14. 

Comme au décret, sauf la résolution du contrat en cas de 
non-paiement, et sauf l'attribution à l'Etat des travaux et cons- 
tructions sans indemnité. 

Art. IS ET DERNIER. 

Article 16 du décret, l'article IS de ce décret étant supprimé 
et le droit commun maintenu pour les cas de contestations. 
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ANNEXE N» 5. 



Lettre de MM. Reboul et Bénéguet, concessionnaires de chénes-liége 
en Algérie, à S. M, VEmpereur (i). 



Sire, 

S. Exe. M. le gouverneur de T Algérie, Tannée passée, nous 
avait fait l'honneur de nous demander notre opinion au sujet 
des concessions des forêts de liège de TAIgérie, et nous lui avions 
répondu après de sérieuses réflexions; aujourd'hui la question 
a plus de gravité encore et nous prenons la liberté de soumettre 
à Sa Majesté nos observations au sujet du décret du 7 août 1837, 
autorisant la conversion des concessions des forêts de liège en 
propriétés définitives. 

Sire, les sieurs Pierre Reboul et Bénéguet, concessionnaires 
de la forêt de chênes-liége de Bourrouis, cercle de Cherchell, 
province d'Alger, ont l'honneur de dire à Votre Majesté : acheter, 
c'est trop cher; abandonner, c'est le désespoir; garder dans l'état 
actuel c'est la perte. Nous sommes, dans ce cas, paralysés, nous 
qui avons rendu de si grands services au pays pour faire tra- 
vailler les ouvriers, soulager la misère, sans jamais rien réclamer 
à l'Etat d'autre faveur que la liberté dans nos concessions. 
Aujourd'hui nous venons de subir la fatalité de l'incendie, nous 
sommes ruinés^ comment pourrons-nous acheter des forêts, 



(1) Cette lettre a été remplacée, pour MM. Reboul et Bénéguet, par la 
précédente, qu'ils ont signée; mais elle a paru devoir être imprimée ici, 
comme digne de tout intérêt. 
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détruites pour les relever et payer à TÉtat une somme que, peu* 
dant vingt-huit ans, nous n'aurons pas réalisée. Nous avions 
compris que le vœu de Sa Majesté et de S. Exe. M. le gou- 
verneur de 1* Algérie était de relever la colonie d* Afrique. 
Nous espérions un peu d'encouragement par la largesse et la 
loyauté du Gouvernement. L'Afrique est comparable aujourd'hui 
à un riche propriétaire qui a plusieurs facteurs ; pour faire voir 
à leur maître qu'ils prennent ses intérêts, ils sont trop sévères 
envers ses domestiques, ils sont trop avares envers ses fermiers, 
ils Unissent par ne plus avoir personne de capable à son service 
et delà vient la ruine du maître; le blâme tombe sur lui, et 
personne ne veut plus le servir. Qu'est-ce que va devenir l'A- 
frique, puisque les hommes intelligents et capables sont sur le 
point d'abandonner le pays ? Qu'est-ce que vont devenir les 
malheureux qui nous entourent? Ils vont probablement mourir de 
faim, comme les Arabes l'ont dit à l'un de nous: «Tu pars pour 
» ton pays malgré la perte que tu viens de faire; en travaillant 
» tu auras du pain pour toi et ta famille, mais nous, qui nous 
» donnera du travail? qui nous fera du bien comme tu nous en as 
» fait pendant dix ans? qui nous donnera de bons conseils 
» comme toi, que nous avons estimé comme notre père ? La 
» perte est bien plus grande pour nous. Il n'y a que toi qui nous 
» ait fait du bien et nous ne te verrons plus. » Nous avons le cœur 
plein de douleiu* d'avoir vu pleurer ces malheureux à notre 
départ ; nous avons sacrifié presque toutes nos ressources et 
ruiné notre santé par les longues maladies du pays. Nous re- 
grettons amèrement la perte de l'avenir de nos enfants, et le 
secours que nous étions capables de donner à beaucoup de 
malheureux, quoiqu'on dise qu'il suffise à un ouvrier d'avoir 
de bons sentiments et la bonne volonté d'être utile. Et les Ara- 
bes, malgré ce qu'on en peut dire, si on leur fait du bien, 
ils en sont reconnaissants. 

Acheter au prix du décret, c'est finir de sacrifier le restant 
de nos ressources et vivre dans le seul espoir d'être maîtres 
après vingt ans de peines et de sacrifiées, sans compter tous 
les accidents et les malheurs qui peuvent nous arriver. Avant 
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les incendies, tout promettait bien, et cependant nous n'avons 
obtenu qu'un mauvais résultat; aujourd'hui qu'il faut ra- 
mener tout son espoir sur des débris de forets, et faire de 
nouvelles dépenses pour les relever, pour relever des forêts 
ruinées, c'est comrne une maison que l'on vient de construire 
et qui vient de s'écrouler ; il faut la reconstruire. C'est une 
grande question d'être maître dans sa propriété, car si nous 
avions été maîtres, peut-être il ne nous serait pas arrivé tant de 
malheurs. Comme nous l'avons dit dans uotre lettre à Son Exe. 
M. le gouverneur de l'Algérie, les employés forestiers ne con- 
naissent que la sévérité^ mais nous, nous avons une autre con- 
duite à tenir envers les Arabes; nous devons être pour eux des 
pères de famille, car dans un seul jour nous pouvons perdre le 
fruit de dix ans de travaux, dans une seule journée perdre l'ave- 
nir de nos familles ; c'est ainsi qu'il nous est arrivé. Il y a quel- 
ques années, des procès- verbaux ruineux ont été faits; même, 
un seul a coûté 750 francs; un malheureux Arabe a été forcé 
do vendre son troupeau pour payer; il ne lui est plus rien resté. 
Un autre, la même année, a payé 900 francs, et tant d'autres! 
C'est nous qui avons subi les conséquences, et le garde forestier 
a été nommé brigadier pour son bon service , si nous avions 
été propriétaires, tous ces proo^s-vc-rbaux n'auraient pas eu 
lieu. 

Abandonner nos concessions, c'est enlever l'élément de sub- 
stance à la colonie, et céder nos dépouilles à des hommes intri- 
gants et incapables qui viendraient à vil prix marcher sur les 
routes que nous avons faites, manger les fruits des arbres que 
nous avons plantés, «t habiter des maisons que nous avons cons 
truites. Rester dans l'état actuel, c'est la perte : nous sommes 
donc, dans ce cas, paralysés. Est-ce que ce serait pour le Gou- 
vernement un sacrifice que de baisser les prix des concessions 
pour que nous puissions acheter et ranimer notre courage, ré- 
parer nos forêts et donner encore des secours aux malheureux 
ouvriers de nos contrées ? Car depuis quelques années ils souf- 
frent toutes les misères. Il faut regarder l'Afrique comme un 
gouffre de malheurs : les incendies, les sauterelles, la sécheresse 
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et aujourd'hui le choléra ! Et comment pouvons-nous sacrifier le 
restant de nos ressourcesi compromettre la santé de nos familles 
sans avoir l'espoir de bénéfice? C'est impossible, et vivre comme 
des subordonnés sous les ordres d'un simple garde-forestier qui 
vient à tout propos verbaliser contre nous! Ainsi nous im- 
ploronsj comme des condamnés, la clémence de Votre Majesté, 
en La suppliant de venir à notre secours, de baisser le prik des 
concessions) alors nous reprendrons courage pour faire, valoir 
la colonie. 

Nous avons l'honneur d'être, 

de Votre Majesté, 

Sire, 

les très-humbles et très-fidèles sujets^ 

Reboul, Bênéguit. 



IMPRIIIBBII CENTRALE DES CHEMINS DE FER.— A. CliAiX ET C-'», KDR BERGÈRE, 20, A PARIS.— 12010 
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